
CHAPITRE 2 3 2

l o i  CONCERNANT LES COMPAGNIES A FONDS SOCIAL POUR 
FOURNIR LE GAZ ET L’EAU AUX CORPORATIONS 

MUNICIPALES

1 . La présente loi peut être citée sous le titre de Loi Titre abrégé. 
des compagnies de gaz et d'eau.

SECTION i

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES

2. Le mot “ compagnie” , lorsqu’il se rencontre dans interpréta- 
la présente loi, doit s’interpréter de manière à s’entendre “comPua-mot 
d ’une compagnie à fonds social constituée au moyen de «“ e”. 
l’enregistrement en vertu de la présente loi.S. R. (1909),
6141.

3. Rien de contenu dans la présente loi n’autorise Défense d’en- 
une compagnie établie sous son empire, à enfreindre ̂ ège^des1* 
quelqu’un des privilèges exclusifs qui pourraient avoir autres com- 
été accordés à une autre compagnie. S. R. (1909), 6142.pagmes'

4. Dans toute procédure, adoptée en vertu de la loi interpréta- 
de la Législature du Canada, 16 Victoria, chaptire 173, “gérants™*01 
pour pourvoir à la formation de compagnies à fonds so" d̂ “®ger' eé_ 
cial, pour approvisionner d’eau et de gaz les cités, les dures.proe 
villes et les villages, ou à l’égard de quelque compagnie 
constituée sous son empire, le mot “ gérants” , partout
où il se rencontre, est censé signifier les directeurs. S. R.
(1909), 6143.

5 . Tout avis, dont la présente loi exige la publication Publication 
dans un papier-nouvelles publié au lieu où la compagnie del avis- 
transige ses affaires, peut, quand il n’est pas publié de 
papier-nouvelles dans la localité, être donné par l’affi­
chage de cet avis, rédigé en langue française et en langue 
anglaise, à la porte de l’église ou d’une des églises ou 
autres lieux consacrés au culte public, ou, s’il n’y a pas
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d’église, à l ’endroit le plus public de la municipalité, et 
par la lecture publique dudit avis, et tout rapport, dont 
l’insertion dans un papier-nouvelles publié dans la loca­
lité est exigé d’une compagnie, peut, à défaut de tel 
papier-nouvelles, être publié dans tout autre papier- 
nouvelles du comté ou district adjacent, le tout en obser­
vant les délais ci-après fixés. S. R. (1909), 6144.

SECTION II

DE LA FORMATION DE LA COMPAGNIE

6. Cinq personnes ou plus, qui désirent former, une 
compagnie pour approvisionner de gaz ou d’eau ou des 
deux, quelque cité, ville ou village constitué en corpora­
tion, paroisse, canton ou autre municipalité, peuvent le 
faire en faisant et signant une déclaration, contenant:

1° Le nom collectif de la compagnie;
2° L’objet pour lequel elle est formée;
3° Le montant du capital de la compagnie divisé 

actions de vingt dollars chacune.
Ce capital, dans le cas d’une compagnie de gaz 

d’eau dans une cité, ne doit pas excéder trois cent mi 
dollars, si le gaz ou l’eau seulement doit être fourni, 
six cent mille dollars, si le gaz et l’eau doivent l’être.

Dans le cas d ’une autre municipal té, ce capital ne 
doit pas excéder deux cent mille dollars, si le gaz ou l’eau 
seulement doit être fourni, et quatre cent mille dollars 
si le gaz et l’eau doivent l’être.

Les deniers ainsi prélevés sont affectés à la construc­
tion, à l’achèvement, à l’acquisition et à l’entretien des 
usines à gaz, ou à eau, ou à gaz et à eau, et à nul autre 
objet;

4° Le nombre d’actions dont doit se composer le capi­
tal;

5° Le nombre et les noms des directeurs qui doivent 
administrer les affaires de la compagnie la première 
année ;

6° Le nom de la municipalité où la compagnie a l’in­
tention de conduire ses opérations;

7° La durée de l’existence de la compagnie, qui ne 
doit pas excéder cinquante années. S. R. (1909), 6145.

7 . Les personnes qui font la déclaration doivent la 
reconnaître en double devant le maire ou le principal 
magistrat de la cité, de la ville, du village, de la paroisse, 
du canton ou de la municipalité, qui la reçoit et en oc­
troie un certificat. S. R. (1909), 6146.



8. Sur requête des personnes qui désirent former la Règlement 
compagnie, le conseil de la municipalité dans laquelle 
la compagnie doit faire ses opérations, peut, dans les des tuyaux, 
trente jours de la date de la reconnaissance mentionnée 
en l’article 7, adopter un règlement autorisant ces per­
sonnes, comme compagnie, à installer des tuyaux sous 
les rues et places publiques pour la distribution de l’eau 
ou du gaz, ou des deux, dans la municipalité.

Un duplicata de la déclaration sur le dos duquel est Dépôt d’un 
inscrit le certificat du maire ou magistrat qui en atteste déclaration̂  
la reconnaissance, et auquel est annexé une copie cer- du règlement, 
tifiée du règlement du conseil de la municipalité, est alors 
déposé au bureau de la division d’enregistrement où la 
municipalité est située; le régistrateur le reçoit en dépôt 
et en fait une entrée dans le registre des déclarations de 
sociétés, de compagnies et d’associations qu’il tient en 
vertu de l’article 2161 du Code civil.

L’autre duplicata de la déclaration, accompagné des Dépôt de rau- 
mêmes documents et d’un certificat du régistrateur attes- ̂  double- 
tant le dépôt et l’enregistrement ci-dessus mentionnés, 
est transmis sans délai au secrétaire de la province, qui 
le dépose dans les archives de son département. S. R.
(1909), 6147.

O. Lorsque les formalités prescrites dans les articles Constitution 
précédents ont été observées, les personnes qui ont signé tk>narprèsa" 
la déclaration, et toutes celles qui deviennent par la suite le» formalités 
actionnaires de la compagnie, sont constituées en corpo-smvies‘ 
ration sous les nom et raison mentionnés dans l’état ou 
la déclaration. S. R. (1909), 6148.

1 8 .  La preuve que l’on s’est conformé aux formalités Preuve de 
prescrites dans les articles précédents pour la formation gemê des* 
d ’une compagnie, est établie, d’une manière absolue, par formalités, 
l’insertion, dans la Gazette officielle de Québec, d’un avis 
à cet effet par le secrétaire de la province. S. R. (1909),
6149.

Formation de la compagnie Chap. 232 3075

1 1 . La copie de la déclaration, enregistrée en confor- Preuve de ta 
mité de la présente loi, certifiée par le régistrateur de la décilrltifn. 
division d’enregistrement, ou par son député, comme
étant une vraie copie, est reçue devant tous les tribunaux 
judiciaires et ailleurs comme preuve des faits y  mention­
nés. S. R. (1909), 6150.

1 2 .  Toute compagnie constituée en vertu de la pré-Pouvoir de 
sente loi, peut acquérir et posséder des terres, tènements
et héritages, pour l’établissement des usines à eau ou des biens.
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à gaz, ou des deux; et les terres, possédées par telle 
compagnie, sont tenues et possédées pour les fins de la 
corporation, pour la construction des ouvrages néces­
saires, mais pour nulle autre fin, et ne doivent excéder 
en aucun temps, la valeur de trente mille dollars. S. R. 
(1909), 6151.

1 3 . Les fonds, biens et affaires d’une compagnie con­
stituée en vertu de la présente loi ou de toutes autres 
lois relatives aux compagnies à fonds social pour le gaz 
et l’eau, sont administrés par au moins trois et pas plus 
de neuf directeurs, qui sont tous actionnaires dans la 
compagnie, tel que prescrit par les règlements ; et la ma­
jorité de ces directeurs constitue un quorum pour la 
transaction des affaires. S. R. (1909), 6152.

SECTION III

DES RÈGLEMENTS

1 4 .  La majorité des actionnaires d’une compagnie, 
présents à une assemblé générale spéciale, peuvent faire 
des règlements pour les objets suivants:

1° Pour la régie et la disposition du fonds social et des 
affaires de la compagnie ;

2° Pour la nomination des officiers, pour leur assigner 
leurs devoirs, ainsi que ceux des mécaniciens et servi­
teurs qu’ils emploient, et pour transiger toute affaire 
relative aux fins de la compagnie;

3° Pour déterminer le nombre des directeurs de la 
compagnie, leur nombre ne devant pas s’élever à plus de 
neuf et n’étant pas au-dessous de trois, y compris l’offi­
cier principal de la municipalité possédant des actions 
dans la compagnie, suivant l’article 61 ;

4° Pour déterminer le nombre d’actions que doit pos­
séder un actionnaire afin d’être habile à agir comme di­
recteur;

5° Pour pourvoir au paiement des directeurs, du con­
sentement de la majorité des actionnaires à l’assemblée 
annuelle, ou pour la nomination d’un ou de plusieurs 
directeurs salariés ;

6° Pour modifier, changer ou abroger tout règlement 
de la compagnie, fait en vertu de la présente loi ou de 
toute autre loi de la Législature. S. R. (1909), 6153.

1 5 .  Une copie des règlements de la compagnie por­
tant la signature du secrétaire ou autre officier de la com­
pagnie, et revêtue de son sceau, est reçue comme preuve 
de ces règlements devant les tribunaux de la province.
S. R. (1909), 6154.



SECTION IV

DES DIRECTEURS

1 6 .  Les directeurs, excepté pour la première année, Élection des 
sont élus annuellement par les actionnaires aux tempsdirecteurs- 
et lieu prescrits par les règlements de la compagnie. S. R.
(1909), 6155.

1 7 .  Avis est donné du temps et du lieu de l’élection Avis de l’éiec- 
au moins dix jours auparavant, dans un journal pu-tK>n-
blié dans la municipalité où la compagnie transige ses 
affaires, suivant l’article 5. S. R. (1909), 6156.

1 8 .  L ’élection se fait par les actionnaires, qui peuvent Mode de 
voter en personne ou par procureur. S. R. (1909), 6157.1,êlectlon-

1 9 .  Toutes les élections se font au scrutin, et chaque votation, 
actionnaire a droit à autant de votes qu’il possède d’ac­
tions dans la compagnie. S. R. (1909), 6158.

2 0 .  L’élection des directeurs se fait à la pluralité des Majorité des
voix. S. R. (1909), 6159. voix-

2 1 .  Lorsqu’il survient une vacance parmi les direc-Modederem- 
teurs par décès, démission ou autrement, elle est rem -jj^ jj^  
plie, pour le reste de l’année, en la manière prescrite
par les règlements de la compagnie. S. R. (1909), 6160.

2 2 .  S’il arrive que l’élection des directeurs n’a pas Si l’élection 
lieu au jour requis par les règlements de la compagtiie,
elle n’est pas dissoute pour cette raison, mais les action­
naires peuvent faire cette élection, à tout autre jour 
subséquent, en la manière prescrite par les règlements; 
tous les actes des directeurs sont valides et lient la com­
pagnie. S. R. (1909), 6161.

2 3 .  Les directeurs élisent, parmi eux, un président, Président et 
et la compagnie a autant d’officiers subordonnés qu e^ s680** 
l’exigent ses règlements. S. R. (1909), 6162.

2 4 .  Ces officiers subordonnés sont nommés par les Nomination 
directeurs et sont tenus de donner des cautionnements ̂ J|8Gffi" 
pour l’accomplissement fidèle des devoirs de leurs char­
ges respectives, tel que prescrit par les règlements. S. R.
(1909), 6163.

2 5 .  Le président, ou trois des directeurs d’une com- Pouvoirs<*u 
pagnie, ont le pouvoir de convoquer une assemblée géné- deétrof8ndire&- 
rale spéciale des actionnaires pour tout objet quelconque, teurs.

49-3
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par un avis donné dix jours au moins avant l'époque 
de l’assemblée, dans un ou plusieurs papiers-nouvelles 
publiés dans la municipalité où sont transigées les affai­
res de la compagnie, ou tel que prescrit par l’article 
5, ou par une circulaire mise à la poste à l’adresse de 
chaque actionnaire, dix jours au moins avant la date 
fixée pour l’assemblée. S. R. (1909), 6164.

s e c t io n  v
DES RAPPORTS DE LA COMPAGNIE

2 6 .  Chaque compagnie, constituée comme susdit, 
doit, dans les vingt jours à compter du 1er janvier, faire 
annuellement un rapport qui est inséré dans un journal 
publié dans la municipalité où se transigent ses affaires, 
ou tel que prescrit par l’article 5, énonçant le montant 
du capital de cette compagnie, et la partie de ce capital 
payée, ainsi que le montant de ses dettes existantes. 
S. R. (1909), 6165.

2 T. Ce rapport est signé par le président et la majo­
rité des directeurs, attesté sous le serment du président 
ou du secrétaire, et entré et enregistré comme susdit 
dans le bureau de la division d’enregistrement où la 
compagnie transige ses affaires. S. R. (1909), 6166.

SECTION VI

DE LA RESPONSABILITÉ DES DIRECTEURS ET AUTRES OFFICIERS

2 8 .  Les directeurs d’une compagnie, qui négligent 
de se conformer aux exigences des articles 26 et 27, sont 

■ conjointement et solidairement responsables de toutes 
les dettes de la compagnie alors existantes, et de toutes 
celles qui sont contractées jusqu’au moment où est 
fait le rapport. S. R. (1909), 6167.

2 0 .  Si les directeurs d ’une compagnie déclarent et 
payent un dividende lorsque la compagnie est insolva­
ble, ou un dividende dont le paiement rend la compa­
gnie insolvable ou en diminue le capital, ils sont con­
jointement et solidairement responsables de toutes les 
dettes alors existantes de la compagnie, et de toutes 
celles qui sont contractées subséquemment pendant tout 
le temps qu’ils demeurent respectivement en charge. S. 
R. (1909), 6168.

Mode de 3 0 .  Si quelqu’un des directeurs s’oppose à la décla- 
fieresn°onŝ e ra^ on 0u au paiement de ce dividende, et dépose, en 
b!iité?°nsa" tout temps avant l’époque fixée pour le paiement du



dividende, dans le bureau du secrétaire de la compagnie 
et dans le bureau de la division d’enregistrement, une 
déclaration par écrit constatant son opposition, il est 
exonéré de cette responsabilité. S. R. (1909) 6169.

3 1 .  Il ne doit être fait aucun prêt d’argent par une Défense à la 
compagnie à un de ses actionnaires; et, s’il est fait u n °°^ a|“ ® dü 
prêt semblable, les officiers qui le font ou y consentent actionnaires, 
deviennent conjointement et solidairement responsables, 
jusqu’au montant de ce prêt, avec l’intérêt légal, pour
toutes les dettes contractées dans la suite par la compa­
gnie jusqu’au remboursement de la somme ainsi prêtée.
S. R. (1909), 6170.

3 2 .  S’il est fait un certificat ou un rapport, ou s’il Conséquen-
est donné un avis public par les officiers d’une compa- JJJJ dc.®rn
gnie, agissant en obéissance aux dispositions de la pré- rapport faux, 
sente loi, contenant des allégations fausses sur quelque
point majeur, tous les officiers qui l’ont signé sont con­
jointement et solidairement responsables de toutes les 
dettes de la compagnie contractées pendant le temps 
qu’ils en sont les officiers ou les actionnaires respective­
ment. S. R. (1909), 6171.

3 3 .  Si le passif d’une compagnie excède, en quelque Responsabi- 
temps que ce soit, le fonds social, les directeurs qui y^^enveS 
ont consenti sont personnellement responsables de cetiescréan- 
excédent envers les créanciers de la compagnie. S. R .ciers* 
(1909), 6172.

3 4 .  Nul, possédant des actions au nom d’autrui, irresponsabi- 
n’encourt de responsabilité personnelle comme action-
naire de la compagnie; mais les biens et actions, en sa lions pour 
possession pour autrui, sont affectés de la même manière autrm- 
et au même degré qu’ils l’auraient été si celui pour lequel 
il les possède les possédait lui-même en son propre nom.
S. R. (1909), 6173.

3 5 .  Nul, possédant des actions comme sûreté addi-iiresponaabi- 
tionnelle (collateral security), n’est personnellement r e s -^ fd̂ ,*£r' 
ponsable comme actionnaire, mais celui qui a mis ces tions comme 
actions en gage en est considéré comme le possesseur, t̂ nneiie.dl 
et est en conséquence responsable comme actionnaire.

.S. R. (1909), 6174.

3 0 .  Quiconque possède des actions au nom d’autrui, Pouvoir de 
les représente aux assemblées de la compagnie, et voteÿLtfoim de 
en conséquence comme actionnaire; et quiconque en-voter, 
gage ces actions comme susdit peut néanmoins les repré-

Responsabilité des directeurs Chap. 232 3079



sènter à toutes les assemblées et voter en conséquence 
comme actionnaire. S. R. (1909), 6175.

Dsne peuvent 3 7 .  Aucune personne possédant des actions au nom 
teS?ir3c’ d’autrui, ne peut être directeur ni tenir une charge au 

service de la compagnie, et toute voix donnée en sa fa­
veur est nulle. S. R. (1909), 6176.
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section VII
DU REGISTRE DES ACTIONS

Registre des 3 8 .  Les directeurs de la compagnie doivent faire 
actions. tenir un registre par le trésorier ou autre officier, con­

tenant, par ordre alphabétique, les noms des personnes 
qui sont ou qui ont été actionnaires, désignant:

1° Le lieu de leur résidence ;
2° Le nombre d’actions dans le capital possédées par 

elles respectivement ;
3° L’époque à laquelle elles sont respectivement deve­

nues propriétaires des actions;
4° Un état de toutes les dettes et de tous les enga­

gements existants de la compagnie, et du montant du 
capital versé. S. R. (1909), 6177.

Registre tenu 3 9 .  Ce registre est ouvert, chaque jour, pendant 
ouvert à l’ex- jes heures ordinaires des affaires, excepté les dimanches 

et jours de fete, a r inspection des actionnaires et des 
créanciers de la compagnie et de leurs représentants 
autorisés, au bureau ou à la place principale d’affaires 
de la compagnie.

Extraits. Tout actionnaire, créancier ou représentant adroit de 
faire des extraits du registre. S. R. (1909), 6178,6179,
partie.

Enregistre- 4 0 .  Nul transfert de capital n’est valide pour au- 
Sansfert,n cune fin quelconque, si ce n’est pour rendre la person- 
nécessairê. ne à laquelle il a été transféré responsable des dettes 

de la compagnie, avant que ce transfert ait été enregis­
tré dans ce registre, tel que requis par l’article 38, au 
moyen d’une entrée qui fait voir à qui et par qui ce ca­
pital a été transféré. S. R. (1909), 6179, partie.

Registre fait 4 1 .  Dans toute action ou poursuite contre la com- 
preuve. pagnie ou contre un ou plusieurs des actionnaires, ce 

registre est considéré à première vue comme faisant 
preuve des faits y contenus en faveur du poursuivant. 
S. R. (1909), 6180.



42. Tout officier ou agent de la compagnie, qui re- Amende en 
fuse ou néglige de faire une entrée nécessaire dans le Agence 
registre ou de l’exhiber, d’en permettre l’inspection, de faire les 
Ou d ’en laisser faire des extraits, est passible d’uneentrées*etc- 
amende n’excédant pas quarante dollars, à la discrétion
des directeurs. S. R. (1909), 6181.

43. Toute compagnie qui néglige de tenir le registre Négligence 
ouvert à l’inspection des intéressés, encourt la perte
de ses droits corporatifs et de ses privilèges. S. R. (1909),
6182.

44. Les actions sont réputées meubles, nonobstant Actions ,répu- 
l’application des fonds sur des propriétés immobilières,tées meubles- 
et sont transférables de la manière prescrite par les 
règlements de la compagnie. S. R. (1909), 6183.

45. Nulle action n’est transférable avant que tous
les versements, et toutes les dettes actives dues à la enacas d’arrA 
compagnie pour le gaz ou pour l’eau, pour appareils ra£es' 
ou autrement, par un actionnaire désirant la transférer, 
aient été payés en entier, ou avant que les actions aient 
été déclarées confisquées pour défaut de paiement des 
versements. S. R. (1909), 6184.

46. Sujet aux dispositions de l’article 40, nul trans- Enregistre- 
fert n’est valide, à moins qu’il ne soit entré et enregis-“ aSsferts. 
tré dans le registre tenu à cette fin, en la manière re­
quise par les règlements de la compagnie. S. R. (1909),
6185.

47. Nulle compagnie ne peut employer une p a r t i e  Achat d’ac-
de ses fonds à l’achat d ’actions dans une autre corpo- d’autreTcom-
ration. S. R. (1909), 6186. pagmes, pro­hibé.

SECTION VIII
DE l ’ a u g m e n t a t io n  DU FONDS SOCIAL

4 8 . Chaque fois que la majorité des directeurs d ’une Majorité des 
compagnie est d’opinion que le capital n’est pas propor- ̂ utï^en - 
tionné aux besoins de son acte corporatif, elle peut con- ter le capital, 
voquer une assemblée générale des actionnaires en 
donnant un avis d’au moins dix jours du jour et du lieu
de l’assemblée, par une annonce dans un ou plusieurs 
papiers-nouvelles publiés dans la municipalité où sont 
transigées les affaires, ou suivant l’article 5, ou par une 
circulaire adressée à chaque actionnaire, et mise à la 
poste dix jours au moins avant l’époque fixée pour 
la tenue de l’assemblée. S. R. (1909), 6187.

Registre des actions Chap. 232 3081
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Confiscation des actions pour défaut

4 9 .  La majorité des actionnaires présents à l’assem­
blée peut passer un règlement pour augmenter le capital 
de la compagnie, jusqu’au montant jugé nécessaire 
pour la transaction des affaires, pourvu que le capital 
entier n’excède pas le montant limité en l’article 6; pour 
autoriser le prélèvement du capital additionnel par 
l’augmentation du nombre des actions de vingt dollars 
selon que le capital est divisé, et pour autoriser les 
directeurs à recevoir des souscriptions pour le tout ou 
pour quelque partie dudit capital additionnel, de toute 
personne, corporation ou autre, en vertu des règlements 
faits par les directeurs à cet égard. S. R. (1909), 6188.

5 0 .  Le nom de chaque souscripteur au capital addi­
tionnel, dont la souscription est autorisée dans la compa­
gnie, est immédiatement entré comme étant celui d’un 
actionnaire sur le registre des actionnaires, accompagné 
de la date de la souscription et du nombre des actions 
pour lesquelles il a souscrit.

En conséquence, l’actionnaire devient responsable 
envers la compagnie pour le paiement du montant en­
tier de sa souscription, en tels versements et à telles 
époques que les directeurs sont autorisés à en faire la 
demande.

L’actionnaire est sujet aux mêmes conditions, res­
trictions et obligations que les actionnaires primitifs, et 
il jouit des mêmes droits, privilèges, bénéfices et avan­
tages. S. R. (1909), 6189.

SECTION IX
DES VERSEMENTS

5 1 .  Tout actionnaire est responsable envers la com­
pagnie pour le paiement du montant entier souscrit. 
S. R. (1909), 6190.

5 2 .  Les directeurs peuvent faire un appel aux action­
naires et exiger d’eux toutes les sommes d’argent par eux 
souscrites, à telles époques et en tels versements qu’ils 
le jugent à propos, pourvu qu’aucun versement n’excède 
dix pour cent, et que pas moins d’un mois se soit écoulé 
entre les demandes de deux versements, sauf et excepté 
dans le cas du capital primitif d ’une compagnie fermée 
avant le 30 mai 1855 (date de l’entrée en vigueur de la 
loi 18 Victoria, chapitre 94), auquel cas il doit s’écouler 
au moins trois mois entre chaque versement. S. R. 
(1909), 6191.

5 3 .  Si le paiement n’est pas fait par les actionnaires 
dans les soixante jours après demande personnelle, ou
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après qu’ un avis exigeant tel paiement a été publié pen- de paiement 
dant six semaines consécutives dans un papier-nouvelles, ments*86" 
publié dans la municipalité où se transigent les affaires 
de la compagnie, ou suivant l’article 5, les directeurs peu­
vent déclarer confisquées les actions sur lesquelles les 
versements n’ont pas été faits. S. R. (1909), 6192.

54. La confiscation est une décharge, pour les pos-Effet delà 
sesseurs des actions ainsi confisquées, de toute responsa- c°nfiscatlon- 
bilité ultérieure envers la compagnie ou envers les tiers,
à l’égard des actions ainsi confisquées; mais les posses­
seurs d’actions ainsi confisquées perdent toutes les som­
mes de deniers qu’ils peuvent avoir payées sur ces ac­
tions, et pas davantage. S. R. (1909), 6193.

55. Les directeurs peuvent poursuivre tout action-Poursuite 
naire pour le montant des versements dus et non payés 2entCdeIrvêr 
sur ces actions, au lieu de les confisquer. S. R. ( 1909),sements. 
6194.

56. Si, au temps fixé pour le paiement d’un verse-intérêt sur 
ment, un actionnaire n’en paye pas le montant, il estjjjjjy8®- 
tenu de payer l’intérêt au taux de six pour cent, à comp­
ter du jour fixé pour le paiement jusqu’à parfait paie­
ment. S. R. (1909), 6195.

5 7 .  Il peut être poursuivi par les directeurs pour ce Poursuite 
versement et l’intérêt, devant tout tribunal ayant juri-danscecas* 
diction. S. R. (1909), 6196.

58. Dans toute poursuite pour recouvrer une somme Procédure 
due sur une action, il n’est pas nécessaire d’alléguer spé- Jonsenr̂ " 
cialement les faits; mais il suffit de déclarer que le défen-couvrement. 
deur est le possesseur d’une ou de plusieurs actions, indi- ment?86* 
quant le nombre d’actions, et qu’il est endetté en la som­
me d’argent à laquelle se montent les arrérages de verse­
ments, par suite de quoi la compagnie a un droit d’ac­
tion en vertu de la présente loi. S. R. (1909), 6197.

59. Lors de l’instruction de la poursuite, il suffit de Preuve re­
prouver les faits ainsi allégués dans la déclaration; et le quise- 
témoignage d’un seul témoin à l’égard de tout fait à 
prouver est suffisant pour maintenir toute telle action,
sans la production d’aucune preuve écrite. S. R. (1909),
6198.

60. Toute municipalité dans laquelle se trouvent les Souscription 
ouvrages d’une compagnie, peut souscrire ou prendre c!es j^aytsé“ um'



actions dans le fonds de cette compagnie, ou lui prêter 
des deniers, sur hypothèque ou autrement, ou contribuer, 
en quelque manière que ce soit, à l’avancement des fins 
de la corporation. S. R. (1909), 6199.

Quand le 6 1 .  Le principal officier d’une municipalité qui pos-
desir<ürec-l un des é tion s  dans la compagnie au montant d’un 
teurs. dixième ou plus de tout le fonds social, est de droit un 

des directeurs de cette compagnie, tant que la munici­
palité continue de posséder des actions jusqu’au mon­
tant susdit. S. R. (1909), 6200.

Actions pos- 6 2 .  Les au bains peuvent posséder des actions dans la 
sédées par des compagnie, et avoir tous les privilèges dont jouissent les 

' sujets de Sa Majesté. S. R. (1909), 6201.
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SECTION X

DE CERTAINS POUVOIRS SPÉCIAUX DE LA COMPAGNIE

Pouvoir de la 6 3 .  Toute compagnie peut vendre des compteurs et 
vendrê ppa- aPPareils de tout genre pour le gaz et l’eau, pour usage 
reiis pour dans les maisons publiques et privées, les établissements, 
gamète!6 au Par les compagnies ou corporations quelconques, 

aussi bien que le coke, le goudron et tous les produits et 
sous produits de ses usines, provenant ou obtenus des 
matériaux en usage ou nécessaires à la fabrication du 
gaz. S. R. (1909), 6202.

Pouvoir de 6 4 .  Elle peut aussi louer ou donner à bail des comp-
îes louer. teurs et appareils pour l’eau et le gaz de quelque espèce 

et nature qu’ils soient, aux taux et conditions dont il est 
convenu entre les consommateurs ou locataires et la 
compagnie. S. R. (1909), 6203.

Pouvoir d’ou- 6 5 .  Toute compagnie peut ouvrir et creuser les rues, 
serdesrueT ruelles, places publiques et grands chemins des munici- 
etc. ’ palités qu’elle est tenue d’approvisionner de gaz ou d’eau 

ou des deux, en vertu de son acte corporatif, selon qu’il 
est nécessaire pour y placer les tuyaux et conduits ser­
vant à conduire le gaz ou l’eau, ou les deux, depuis l’usi­
ne de la compagnie jusque chez les consommateurs, sans 
y causer de dommages inutiles, et en ayant soin, autant 
que possible, de conserver un passage libre et non inter­
rompu dans ces rues, ruelles, places publiques et grands 
chemins, tant que les travaux ne sont pas terminés. S. R. 
(1909), 6204.
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66. Lorsqu’une compagnie a posé les tuyaux princi-Distance des 
paux pour fournir le gaz ou l’eau, dans ou à travers quel- veauxl^té 
qu’une des rues ou places publiques d’une municipalité, des vieux, 
nulle autre personne ou corporation ne peut, sans le con­
sentement de la compagnie, ni sans lui avoir payé l’in­
demnité convenue, poser aucun tuyau principal pour 
fournir le gaz ou l’eau, à moins de six pieds de distance
des premiers, ou, s’il n’est pas possible d’ouvrir des tran­
chées en dehors de six pieds pour y  déposer les tuyaux 
principaux, alors cette distance de six pieds doit être 
maintenue autant que faire se peut. S. R. (1909), 6205.

6 7 .  Rien, dans la présente loi, n’a cependant l’effet Droits des 
d’empêcher aucune personne de construire des appareils partlculiers- 
pour l'approvisionnement de gaz ou d’eau à sa propre 
résidence. S. R. (1909), 6206.

6 8 .  Lorsque, 'dans la municipalité, il se trouve des Pouvoir de 
édifices, dont différentes parties appartiennent à diffé-jyj^xàtra 
rents propriétaires ou sont en la possession de divers oc-vers les pro- 
cupants ou locataires, la compagnie peut conduire des?ées 'pn~ 
tuyaux dans toute partie d’un édifice ainsi situé, en pas­
sant sur la propriété d’un ou de plusieurs propriétaires ou
en la possession d’un ou de plusieurs occupants ou loca­
taires, pour conduire l’eau ou le gaz, ou les deux, à celle 
d ’un autre, ou en la possession d’un autre, ces tuyaux 
devant être montés et attachés en dehors de l’édifice.
S. R. (1909), 6207.

6 9 .  La compagnie peut aussi défaire tous les pas-Pouvoir de 
sages qui sont la servitude commune de plusieurs pro-J^™®4 
priétaires, locataires ou occupants voisins, et y  creuser passages, 
et pratiquer des tranchées pour placer les tuyaux, les re­
lever, remettre et réparer, causant, dans l’exercice des 
pouvoirs qui lui sont conférés par la présente loi, aussi
peu de dommages que possible. S. R. (1909), 6208.

7 0 .  La compagnie doit indemniser les possesseurs indemnité 
ou propriétaires d’édifices ou propriétés, ou le public, ĝ [elacompa' 
de tous les dommages par eux soufferts par suite de 
l’exercice desdits pouvoirs; et, sous cette restriction, la 
présente loi est une justification suffisante pour la com­
pagnie, ses serviteurs ou employés, à l’égard de tout ce 
qui peut être fait par eux ou chacun d’eux, en vertu de 
la présente loi. S. R. (1909), 6209.
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Santé et T l ,  La compagnie doit construire et placer ses usi-
nés à gaz ou à eau, ou à gaz et à eau, ainsi que tous 

gardées. les appareils et accessoires se rattachant en quelque 
manière que ce soit à ces ouvrages, situés en quelque 
lieu que ce soit, de façon que la santé et la sûreté pu­
bliques n’en souffrent aucunement. S. R. (1909), 6210.

Restrictions 7 2 .  Rien de contenu dans la présente loi n’a l’effet 
pouvoirs de la d’autoriser une compagnie ou une personne quelconque, 
compagnie, agissant sous son empire, à prendre, employer ou endom­

mager, pour les fins de la compagnie, une maison ou 
tout autre bâtiment, ou une terre ou partie de terre em­
ployée ou réservée comme jardin, verger, cour, parc, en­
clos de chasse, plantation, lieu de promenade complanté 
d ’arbres, ou avenue conduisant à une maison ou pépi­
nière, ou à prendre sur la propriété d’aucune personne 
des eaux déjà appropriées ou nécessaires pour des usages 
domestiques, sans avoir au préalable obtenu le consen­
tement par écrit du propriétaire. S. R. (1909), 6211.

Recours pour 7 3 .  Si une personne, approvisionnée de gaz ou d ’eau, 
1 eau et le gaz. Qu ^  ^eux, par une compagnie, néglige de payer les

taux, rentes ou charges dus à cette dernière à l’époque 
de l’échéance, la compagnie ou toute personne agissant 
sous son autorité peut, après avis préalable de quaran­
te-huit heures, empêcher le gaz ou l’eau, ou les deux, 
d’entrer dans la propriété de la personne ainsi redevable 
d’arrérages, en relevant les tuyaux de service, ou par 
tels autres moyens que la compagnie ou ses officiers 
jugent à propos, et recouvrer, devant tout tribunal 
compétent, le loyer ou la rente due jusqu’à telle époque, 
avec les frais de l’enlèvement du gaz ou de l’eau, ou des 
deux, suivant le cas, nonobstant tout engagement préa­
lable de la compagnie d’en fournir pour une plus lon­
gue période de temps. S. R. (1909), 6212.

SECTION x i

DTI POU VO IR DES OFFICIERS D ’ EN TRER SUR L A  PROPRIÉTÉ PR IV É E

Enlèvement 7 4 .  Dans tous les cas où il lui est permis de dé- 
reau?etc.de tourner ou d ’enlever l’approvisionnement de gaz ou 

d ’eau, ou des deux, de toute maison, bâtiment ou leurs 
dépendances, la compagnie, ses agents et employés, 
en donnant quarante-huit heures d’avis préalable à la 
personne en charge ou à l’occupant, peuvent entrer 
dans cette maison, bâtiment ou leurs dépendances, 
entre neuf heures du matin et quatre heures de l’après-
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midi, en causant le moins de dérangement et d ’incon- 
modité possible, et déplacer, prendre et enlever les 
tuyaux, compteurs, robinets, branches, lampes ou appa­
reils appartenant e  la compagnie. S. R. (1909), 6213.

7 5 .  Tout employé de la compagnie, dûment auto-Entrée des 
risé, peut entrer, pendant les heures susdites, dans toute Jgjjjgj8 
maison où le gaz ou Peau, ou les deux, sont fournis, pour maisons, etc. 
réparer et remettre en bon ordre dans cette maison, ce 
bâtiment ou leurs dépendances, ou pour examiner ou 
réparer tout compteur, tuyau ou appareil appartenant
à la compagnie, ou employé pour fournir le gaz ou Peau, 
ou les deux. 8. R. 1909), 6214.

7 6 .  Quiconque refuse à ces employés et officiers d’en- Amendes 
trer pour accomplir tels devoirs, encourt, par ce refus ?entréefuser 
et cet obstacle, une amende de quarante dollars, en 
faveur de la compagnie, pour chaque telle infraction, et
une autre amende de quatre dollars pour chaque jour 
que dure ce refus ou cet obstacle, lesquelles amendes 
sont recouvrables avec les frais, ainsi que ci-dessous 
mentionné. S. R. (1909), 6215.

SECTION XII

DE L ’ AR BITRAG E EN  CERTAIN S CAS

7 7 .  S’il est jugé nécessaire ou convenable de côn-Arbitrage 
duire quelques-uns des tuyaux, ou de faire quelque certains 
ouvrage sur les terres d’une personne, situées dans
un rayon de dix milles d’une municipalité pour l’ap­
provisionnement de laquelle la compagnie est cons­
tituée en corporation, et qu’elle ne puisse obtenir le 
consentement de telle personne, la compagnie peut 
nommer une personne désintéressée, le propriétaire de 
la terre ainsi prise ou endommagée peut en nommer une 
autre, et ces deux personnes ainsi nommées en nom­
ment une troisième, et ces trois personnes agissent 
comme arbitres dans les affaires en litige entre la com­
pagnie et le propriétaire de cette terre. S. R. (1909),
6216.

7 8 .  Ces arbitres examinent les témoins et leur font Pouvoirs et 
prêter le serment nécessaire; et les arbitres ou la majo-arbSresdes 
rité d’entre eux fixent, déterminent et adjugent lés som­
mes d’argent qui doivent être payées au propriétaire de
la terre ainsi prise ou endommagée. S. R. (1909),
6217.
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Paiement 7 9 .  Les sommes ainsi adjugées sont payées dans les 
adjugéespar trois mois suivant la date de la sentence; et, à défaut de 
eux. paiement, le propriétaire peut reprendre possession de

sa terre avec tous les droits y attachées. S. R. (1909),
6218.

Mode de 8 0 .  Dans le cas où ni la compagnie, ni le proprié- 
arStresrlnS taire ne nomme un arbitre après huit jours d’avis donné 
cas de refus par une des parties à l’autre, ou si les deux arbitres n’en 
de procéder?6 nomment.pas un troisième, lejugedela Cour supérieure 

du district, dans lequel la propriété est située, peut nom­
mer les deux arbitres à la place des parties dans le pre­
mier cas, et un troisième arbitre dans le second. S. R. 
1909), 6219.

Décision des 8 1 .  La décision de ces trois arbitres, ou de la majo- 
arbitres. rité d ’entre eux, est obligatoire pour toutes les parties 

intéressées. S. R. (1909), 6220.

SECTION XIII

DU POU VO IR D ?EM PRUNTER

Pouvoird’em- 8 2 .  Toute compagnie peut emprunter à tel taux 
prunter. d’intérêt que le président et les directeurs jugent néces­

saire. S. R. (1909), 6221.

Limite des 8 3 .  La somme ainsi empruntée ne doit pas excéder 
emprunts. ceqe ^  quarante mille dollars pour des usines à gaz, et 

pareille somme pour des aqueducs, dans un village, une 
paroisse, un canton ou une autre municipalité; et, dans 
une ville ou une cité, pour des usines à gaz ou aqueducs, 
les sommes suivantes : dans une ville, la somme de qua­
tre-vingt mille dollars, et, dans une cité, la somme de 
cent vingt mille dollars. S. R. (1909), 6222.

Pouvoir d’hy- 8 4 .  Pour assurer le remboursement de cet emprunt 
leïi^meubiesde l’intérêt, la compagnie ou le président peut, du con­
et usines, etc. sentement de la majorité des directeurs, affecter, hypo­

théquer et transférer les immeubles, usines à gaz et aque­
ducs, taux, rentes et revenus de la compagnie, et les ver­
sements futurs à paver par les actionnaires de la compa­
gnie. S. R. (1909), 6223.

Mode de 
paiement des 
obligations.

8 5 .  Les bons ou obligations donnés pour cet objet 
peuvent être payables au porteur ou transférables par 
endossement ou autrement, selon que les directeurs le 
jugent à propos; mais ces bons ou obligations ne peuvent 
être faits ou donnés pour une somme moindre que deux 
cents dollars. S. R. (1909), 6224.
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8 6 .  Les bons, obligations, versements futurs ou autres Bons et obiî- 
valeurs mobilières ainsi accordés et donnés en garantie paysans 
pour l’argent emprunté, sont équitablement et propor-préférence, 
tionnellement liquidés et payés à même les fonds ou les* 
recettes de la compagnie, sans*préférence en faveur d’au­
cune des créances garanties au préjudice de l’autre. S. R.
(1909), 6225.

8 7 .  Les bons, obligations et autres valeurs mobilières, proteotion 
ainsi donnés en garantie, n’empêchent pas les directeurs ÿowfgîtions 
de la compagnie de recevoir les versements futurs, et
de les employer à ses fins, tant que les sommes dues sur 
les bons ou obligations n’excèdent pas le montant de tous 
les versements qui restent à payer. S. R. (1909), 6226.

8 8 .  Les directeurs de la compagnie, chaque fois qu’ils Pouvoir du 
le jugent à propos, et sans qu’il soit nécessaire de passer gf^ero? de 
un règlement à cet effet, mais en vertu d ’une résolution donner des 
entrée dans les livres de la compagnie, peuvent autoriser etc!ga lons’ 
le président ou le gérant à signer les bons, obligations, 
hypothèques, contrats ou instruments spéciaux qu’il est,
dans leur opinion, nécessaire ou convenable de signer, 
et d’y  apposer le sceau de la compagnie. S. R. (1909),
6227.

8® . Le président ou le gérant de la compagnie peut Ses pouvoirs 
être autorisé, comme susdit, à tirer, signer ou accepter 
les billets ou lettres de change requis, selon les besoins billets, etc. 
de la compagnie, suivant que les directeurs le jugent 
nécessaire ou convenable, sans y  apposer le sceau de la 
compagnie. S. R. (1909), 6228.

9 0 .  Les bons, obligations, hypothèques, contrats et Obligations
documents, ainsi signés et acceptés par la personne auto- ;
risée, comme susdit, aussi bien que les billets et lettres des.
de change ainsi signés, tirés et acceptés par elle, sont 
valides, obligent la compagnie et sont considérés comme 
les actes et contrats de cette dernière; mais ces bons, 
billets, lettres de change ou obligations ne doivent pas 
excéder le montant que les compagnies sont par la pré­
sente loi autorisés à emprunter. S. R. (1909), 6229.

SECTION XIV

DES PÉ N A LITÉ S

9 1 .  Quiconque place ou fait placer un tuyau ou con- Amende pour 
duit communiquant à un tuyau ou conduit de la com -p ™ ^ ;^ 8 
pagnie, ou emploie, en aucune manière, le gaz ou l’eau l’eau, etc. 
sans son consentement, devient responsable envers elle
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Contamina­
tion d’un 
rése voir, 
etc.:

Gaspillage de 
l’eau, etc.

Pénalité.

Amende 
pour endom- 
mager les ap­
pareils et 
tuyaux de la 
compagnie.

Amende pou: 
endommager 
les appareils 
de gaz.

en la somme de cent vingt dollars qu’il doit lui payer à 
raison de cet emploi, et, en outre, en la somme de quatre 
dollars pour chaque jour que le tuyau reste ainsi placé, 
lesquelles sommes peuvent, avec les frais de poursuite, 
être recouvrées par action civile devant tout tribunal 
compétent. S. R. (1909), 6230.

9 2 .  Quiconque,
1° Baigne, lave ou nettoie des hardes, linges, laines, 

cuirs, peaux, animaux ou autres substances nuisibles ou 
malpropres dans un réservoir, une citerne, un étang, une 
source ou une fontaine d ’où vient l’eau fournie par la 
compagnie; ou y jette, dépose ou met des saletés, dé­
chets ou substances nuisibles, ou permet, ou souffre que 
l’eau d’un égout ou canal y coule ou y soit conduite ou 
cause quelque autre nuisance à telle eau; ou

2° Augmente l’approvisionnement du gaz ou de l’eau, 
dont il est convenu avec la compagnie, en augmentant le 
nombre ou la dimension des ouvertures des gazifères 
(brûleurs), ou en employant le gaz sans gazifères ou en le 
brûlant autrement mal à propos, négligemment ou pro­
digalement, ou en dépensant l’eau ou le gaz injuste­
ment ou mal à propos,

Est, s’il est trouvé coupable du fait, devant un juge de 
paix ou toute autre personne autorisée à agir en cette 
qualité dans la localité où l ’infraction a été commise, 
condamné à payer, en faveur de la compagnie, une 
amende n’excédant pas vingt dollars, avec les frais de 
poursuite, ou emprisonné dans la prison commune du 
district, pendant un espace de temps n’excédant pas trois 
mois, selon que le juge de paix le trouve convenable. S. 
R. (1909), 6231.

9 3 .  Quiconque, volontairement et sciemment, dété­
riore, ou permet que l ’on change ou détériore les comp­
teurs, de manière qu’ils indiquent moins de gaz qu’il n’en 
est de fait consumé, encourt, en faveur de la compagnie, 
pour chaque infraction de cette nature, une amende de 
pas moins de quatre dollars, ni de plus de vingt dol­
lars, et est tenu au paiement de tous les déboursés né­
cessaires pour faire réparer ou replacer ces compteurs, 
et du double de la valeur du surplus de gaz ainsi con­
sumé; ces dommages, amendes et frais sont recouvrés 
avec dépens, ainsi que ci-dessous prescrit. S. R. (1909), 
6232.

r 9 4 .  Quiconque éteint volontairement une lampe ou 
lumière publique appartenant à la compagnie, devient 
passible, au profit de la compagnie, d’une amende de 
pas moins de quatre, ni de plus de vingt dollars, et est

Chap. 232 Cies de gaz et d’eau
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aussi tenu de rembourser tous les dommages et frais 
encourus, 'lesquels sont recouvrés avec dépens, en la 
manière ci-dessous prescrite. S. R. (1909), 6233.

section xv
DES POURSUITES

9 5 .  Toutes les amendes, pénalités et confiscations, Mode de
imposées par la présente loi, peuvent être poursuivies Jj*
justice et recouvrées, sur le serment d’un témoin digne
de foi, avec les frais, par la compagnie, ou par toute per­
sonne dont la propriété est endommagée, pour l’usage 
et l’avantage de la compagnie ou de cette personne, en 
la manière ci-dessus prescrite, ou devant un ou des juges 
de paix, ou toute autre personne autorisée à agir en cette 
qualité, partout où l’infraction a été commise. S. R.
(1909), 6234.

9 6 .  Toutes les actions pour dommages ou pénalités, Tribunaux où 
ou pour les deux, accordés par la présente loi, sont inten-
tées devant les tribunaux ayant juridiction jusqu’au tées. 
montant porté dans la poursuite, à moins que la présente 
loi ne permette spécialement d’en agir autrement. S. R.
(1909), 6235.

9 7 .  Dans les cas où il y a lieu aux dommages aussi Actionssépar 
bien qu’aux pénalités, des actions séparées, pour lesSS S ^ L «* 
dommages et pour les pénalités, peuvent être intentées;pénalités, 
ces dommages et pénalités peuvent être prélevés par
la vente des effets du défendeur, et, s’il n’a pas d ’effets 
pour satisfaire au jugement, il est détenu dans la prison 
commune pour un terme n’excédant pas deux mois, sui­
vant que le juge de paix ou le tribunal l’ordonne. S. R.
(19G9), 6236.

SECTION XVI
DES EXEMPTIONS D E SAISIE

9 8 .  Les tuyaux de service ou autres de la compagnie, Appareils de 
les compteurs, lustres, lampes, conduits, appareils à gaz,
ou autres propriétés, de quelque nature que ce soit, ap- saisie. « 
partenant à la compagnie, ne sont pas affectés au loyer, 
ni saisissables par le possesseur ou le propriétaire des 
bâtiments où ils se trouvent, ni sujets en aucune manière 
envers une personne pour la dette d ’un autre, pour l’u­
sage duquel ou pour l ’usage de la maison ou bâtiment 
duquel la compagnie les a fournis, quand même cette 
personne les posséderait réellement ou apparemment.
S. R. (1909), 6237.
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